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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE j : 

Ce  ne  peut  être  que  pour' rétablir  la  juftice  dans  les 
tranfaélions  palîees  depuis  i79o,&  tenir  la  balance  égale 
.entre  tous  les  citoyens,  que  vous  avez  voulu  recherchée 
tous  CCS  aâes,  & les  feumettre  à de'nouvelles  lois}  mais; 
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loin  de  vous  conduire  â ce  but  falutaîre , tons  les  règlemens 
que  vous  entreprendrez  fur  cet  objet  ne  tendent  qu’à  en 
troubler  l’équilibre.  Pourquoi  cela , citoyens  ? C’ell  que  tous 
ces  aétes  doivent  être  préfamés  judes,  & que  d’ailleurs  il 
cft  impôflible  qu’ils  ne  le  foient  pas.  En  tftet,  un  contrat 
eft  toujours  jufte  quand  il  a été  confenti  libiement,  quand 
les  P nies  contradantes  ont  1 âge  Ôc  le  jugement  prefciits 
par  les  lois,  & quand  les  avantages  font  égaux  de  part  ôc 
d’autre:  or > que  toutes  ces  conditions  fe  trouvent  dans  ces 
adeSj  vous  en  avez  pour  garant  1 intérêt  qui  y a prélidé  ^ 
l’intérêt , qui  eft  la  mefiire  de  toutes  les  adions  des 
hommes , l’intérêt , qui  lui  feul  furpaffe  tous  les  légiflaieurs 
en  ium{  res;  en  prudence  & en  fagacité. 

Voyez  d’ailleurs,  citoyens  reprélentans  , de  quels  hommes 
il  s’agit  dans  toutes  ces  ftipuîations  : ce  ne  font  ni  des  pu- 
pilles, ni  des  orpliclins,  ni  'des  veuves,  fur  qui  le  gouverne- 
ment doit  toujours  avoir  les  yeux  pour  réparer  par  la  iagcftè 
les  tous  de  leur  inexpérience  ëc  de  leui  âge^  tous  font  des 
hommes  faits,  habitués  aux  affaires,  exercés  dans  l’art  des 
conventions , de  particulièrement  au  fait  de  routes  les  routes 
^ tortueufes  que  l’intérêt  peut  prendre  dans  le  détail  des  opé- 
rations financières  ou  conunefciales  que  la  révolution  a 
rendues  fi  fréquentes  parmi  nous. 

Une  fingulanré  dont  on  a peine  à rendre  ralfon  dans 
cetté  affaire,  c’eft  que  le.Confeil  ne  s’inquiète  & ne  s’agite 
’ que  pour  les  emprunteurs  & les  débiteurs  de  ces  obli- 
gadons;  d’où  il  fuit  qu’eux  feuls  ont  été  Icfés  dans  ces 
adtes , & que  tout  le  profit  fe  trouve  du  côté  de  leurs 
créanciers.  Mais,  citoyens, à qui  perfuadera-t-on  cet  étrange 
paradoxe?  Il  faudroic  pour:  cela  en  f ppofer  un  autre  non 
moins  étonnant,  c’eft  que  les  lumières,  la  prud<^nce , & 
cette  vigilante  inquiétude  de  l’intérêt,  auroient  abandonné 
^fans  diftindfion  tous  ces  emprunteurs  , & qu’au  contraire 
les  prêteurs  ôc  les  capka'iftes,  armés  de  ces  moyens,  au- 
foient  tous  profité  â point  nommé  de  cette  défeéfion  géné- 
..fale  pour  leur  faire  confemir  aveuglément  ces  aéles. 
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_ On  ne  dira  pas  non  plus  que  c’eft  par  fenfibilitd  5c  par 
intérêt  pour  les  malheureux  capitaliftes  que  les  débiteurs 
de  ces  rentes  fe  font  prêtés  à ces  aftes  de  générofité  &c 
a des  claufes  aulïï  onéreufes  pour  eux;  ce  prodige  feroit 
encore  plus  étonnant  que  les  deux  autres.  Il  eft  donc  vrai 
qu  en  thèfe  générale  toutes  les  tranfaétions  ne  préfcntent 

que  des  aéles  juftes  & pat  conféquent  obligatoires  pour 
toutes  les  parties.  ^ 

Mais  pour  dilliper  fut  cela  toutes  les  incettitudes , ajou- 
tons  à ces  préfomptions  légales  dont  il  eft  impoflible  de  fe 
U U- '’examen  particulier  de  ces  ades  & de  leurs  claufes: 
époques  oii  ces  obligations  ont  été  paflées  , 
c e t-a-dire,  du  difcrédit  que  (ubr'îbientles  alîignats,  les  con- 
tradansont  fait  eux-mêmes  leur  échelle  de  proportion  ; tous 
lont  partis  de  ce  point  pour  y ftipuler  les  claufes  les  plus 
avaïuageufes  que  leur  intérêt  refpedifpouvpk  leur  fugoérer: 
ouvrez  ces  ades , & vous  y verrez  que  de  part  & d’autre  oii 
a gradue  1 intérêt  fur  la  valeur  qii’avoient  alors  les  affienats- 
que  (uivant  les  différentes  époques  où  ces  tranfadions  ont 
eu  lieu  , 1 intetet  dans  les  rentes  ordinaires  eft  fouvent  réduit 
a deux  , & dans  les  viagères,  I 3 & 4 pour  cent  vis-à-vis 
meme  des  odogénaires  ; il  y a plus , tous  ont  prévu  la 
cellanon  du  papier-monnoie  & le  retour  du  numéraire  : 
c eft- la  ce  qui  a fait  réduite  les  intérêts  de  ces  fommes 
a un  taux  auffi  bas  , & à reporter  dans  les  obligations  or-- 
din.aires  le  rernboutfement  à des  ternies  affez  éloignés  pour 
ti  avoir  plus  rien  a craindre  de  la  décadence  du  papier- 
monnoie.  ,i  le  prêteur  fe  plaignoit  de  la  modicité  de  l’in- 
terec  qu  on  lui  ottroir  pour  des  fommes  qui  éroiônr  repréîen- 
tanves  de  fes  anciens  capitaux  , Temprunteur  ne  fe  jufti- 
lioit-il  pas  de  fa  rigueur  & de  fa  parcimonie  , en  lui  repré^ 
tencanr  d une  parc  le  difcrédit  des  fommes  qu’il  lui  appar- 
loit^  & de  1 autre  lefpoir  d ette  un  jour  fervi  de  meme 
. rembourlë  de  fa  rente  en  argent  ? 

Il  éroit  impoffible,  en  effet,  que  vu  la  dégradation  fuc- 
ceflive  de  ce  numéraire , on  n’en  prévît  de  part  Sc  d’autre 
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la  celTation  abfolae . p«  conféquent  le  retour  '4u  numé- 
raire métallique.  En  un  mot , on  a fi  peu  négligé  les 
avantagés  de  part  & d’autre  -,  la  chute  prochaine  des  afli- 
gnats,  & leur  difcrédit  icurnalier  , ont  h bien 
tous  ces  ades  , que  f.  les  intérêts  n’ont  pas  ete  réduits  a u- 
deirous  du  cours  ordinaire  des  tranfaaions  commerciales  , 
rédaction  s’eft  alors  portée  fut  les  capitaux  dont  les  emprunteurs 
n’ont  donné  qu’une  teconnoiffance  bien  uifeueure  a 
fomrae  , eu  égard  au  befom  qu’ils  en  avoient  ^ ou  au  pt 

‘^“LrcS‘'pem  donfcalmer  fes  mquiétudes  ^tr  le  fort 
de  ces  hommes  ; je  dis  plus  : fi  quelqu  un  meritoit  ici  d etre 
favorifé.  ce  feroit  le  malheureux  créancier  qui 
la  préférence.  En  effet  , citoyens  reptefentans  , corop-tez 
leur  pofition  tefpecffive  : les  premiers  ont  tout  pne  pat 

minuet  les  pertes  que  les  rembourfemens  forces  de  leurs 
capitaux  leur  ont  fiit  effuyer.  Avec  ces  capitaux,  les  em- 
prunteuts  ont  , i°.  éteint  des  rentes  perpétuelles  on^des 
obligations  courradées  en  argent  , prix  pour  prix , 2 . le 
nouvel  intérêt  qu’ils  payent  à leurs  créanciers  eft  tres-mfetieuc  . 
à celui  qu’ils ^payoient  auparavant  , foit  quau  lieu  de  leurs 
anciennes  obligations  en  perpétuel  ils  en  ayant  par  ces  nou- 
veaux emprunt  contrat  d’autres  de  même  nature,  foie 
S les  ayent  aipulés  en  viager  ; 3“.  la  plupart  avec  ces 
fonds  fe  font  procuré  à un  prix  tres-avantageux  des  biens 
nationaux  ou  patrimoniaux  , ou  des  effets  de  commerce 
avec  lefcmels  ils  fe  font  trouvés  & fe  trouvèiont  toujours 
au  niveau  de  la  baiffe  ou  de  la  hauffe  du  numéraire  ; 

enfin  au  moyen  de  ces  reviremens  ae  parties  oui  ont 
été  fl  fréquens  fous  le  règne  du  papier-monnoie  la  plu- 
• part  des  ‘emprunteurs  particulier  ou  compagnies  n ont  plus 
que  du  viager  à payer , qui  bientôt  s éteindra , eu  ég  td 

a lase  de  leurs  créanciers.  ^ 

Quant  à ceux-ci  , les  profits  ont  été  nuis  pour  eux.  Tous 

ces^aesmens  contre  lefquels  on  s’élève  aujourd  hui  , pto- 
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vcnans  des  rembourfemens  en  papier , que  les  décrets  de 
la  convention  les  ont  forcés  de  recevoir  • loin  de  gagner 
par  ces  opérations,  ils  ont  infiniment  perdu,  puifqiie  très- 
louvent,  ou  Ton  n’a  pas  reconnu  dans  les  ttanfaéfions  la 
totalité  de  leurs  capitaux  , ou  l’on  en  a réduit  l’intérêt  à 
deux  ou  trois  au  plus  pour  cent , tandis  qu’avant  les  dé- 
crets qui  permettent  ces  rembourfemens , ils  en  retiroient  cinq 
pour  cent  en  numéraire,  Sc  que  s’ils  avoient  reçu  ces  fommes 
en  argent , ils  en  auroient  encore  retiré  bien  davantage. 
Enfin  , repréfentans  du  peuple  , comptez -vous  pour  rien 
d avoir  etc  fouvent  force  de  placer  en  viager  , & de  perdre 
ainfi  la  propriété  de  fes  capitaux , fans  aucun  dédomma- 
gement du  coté  de  1 intérêt  , Sc  même  avec  un  intérêt 
bien  inferieur  a celui  qui  efi:  confacré  par  l’ufage , Sc  fans 
aucun  efpqir  d augmenter  jamais  fa  fortune  ? Citoyens,  ar- 
rêtcz^  un  infilant  vos  regards  fur  les  circonfiances  qui  fe' 
réuililTent  à ces  fortes  de  tranfadions.  Voilà  une  clafiTe 
d’hommes  qui  ont  été  forcés , par  les  décrets  de  la  Conven- 
tion , de  recevoir  en  papier  valeur  nominale  les  rembour- 
femens qui  avoient  été  autrefois  confiicués  en  écus  , Sc  à 
qui  il  n elf  pas  permis  de  les  replacer  valeur  nominale, 
qu apres  une diminuiion  de  leurs  intérêts,  fans  encore  fubir 
de  la  parc  du  gouvernement  une  nouvelle  réduélion  : ainfi 
pour  tous  ceux  qui  auront  renibourfé  d’anciens  capitaux 
écus  , 1 afifignac  , maigre  le  difcrédit  à ces  époques , coii- 
fervera  fi  valeur  nominale  , mais  pour  tous  ceux  qui  l’auront 
replacé  , il  perdra  fa  valeur  nominale;  d ne  fera  plus  pris 
au  pair , il  foufiiiia  une  réduétion. 

.A  quel  titre,  citoyens  repréfentans  , j’ofe  vous  le  deman- 
der, cette  injiirte  préférence  pour  les  uns,  Sc  ces  ritrueurs 
exafpérantes  pour  les  autres  ? quoi  ! foit  qu’il  s’agifTe  de^rem- 
bourfement , foie  qu’il  s’agifiè  de  reconftirution  de  rente  , 
tous  les  avantages  des  lois  feront  pc^ur  le  débiteur , Sc  rien 
pour  le  malheureux  rentier  donc  les  trois  quarts  de  la  fommo 
ont  été  engloutis  par  ces  avides  emprunreurs. 

Voyez  à quelle  injuftice  vous  réduit , malgré  vous  , le  défit 
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extrême  que  vous  ave:^  d’être  juftes , &:  dans  quel  dédale 
vous  jetteroit  la  réformation  ou  la  rëvifion  de  ces  ades.  Non, 
fi  vous  portez  vos  regards  fur  ces  placemens  fous  prétexte 
d’être  juftes , il  vous  faudra,  pour  l’être  encore,  examiner  du 
même  oeil  tous  ces  rembourfemens  qui  ont  été  provoqués 
par  les  décrets  de  la  Convention.  Que  de  familles  ont  été 
anéanties  par  la , ou  réduites  à la  dernière  indigence  ? Que 
d’agioteurs  au  contraire  fe  fonc  enrichis  par  ces  opérations  , 
^en  ruinant  deux  clalTes  de  citoyens,  ceux  qu'ils  ont  rembour- 
fés  d’abord , ôc  enfuite  ceux  qui  leur  ont  prêté  les  fommes 
iiéceflaires  pour  cela,  parce  que  profitant  toujours  du  béné- 
fice des  décrets , & de  la  chiite  rapide  du  papier-monnoie , 

11  les  leur  ont  rendues  en  alïignats  ou  en  mandats  valeur 
nominale , quand  iis  ne  valoient  plus  rien  ni  les  uns  ni  les 
aunes! 

Mais  qu’ont  donc  fait  à l’Etat  les  rentiers  Sc  leurs  débj^ 
teurs  , les  premiers  pour  être  fi  cruellement  pourfuivis,  les 
autres  fi  étrangement  favorifés  ? Quoi  ! ce  n’eft  pas  afiez  que 
les  malheureux  rentiers  ayent  été  forcés  par  les  décrets  de 
la  Convention  de  recevoir  en  papier  le  rembourfement  de 
leurs  créances  ; qu’ils  en  ayent  perdu  près  de  la  moitié  dans, 
le  remplacement  qu’ils  en  ont  fait , par  la  modicité  des  in- 
térêts qu’ils  en  ont  retirés; que  dans  l’alfreiife  difetre  qui  a fi 
long-temps  ravagé  ces  contrées , ils  fe  foient  vus  réduits  à 

12  ou  24  livres  par  an  au  lieu  de  mille  écris  de  rente  qu’ils 
avoitnt  auparavant;  que  pour  parer  à des  contre-temps  fi 
fâcheux  , éc  foutenir  les  reftes  d’une  vie  languififante , ils  fe 
foient  vus  réduits  â vendre  tous  leurs  effets;  tandis  que  leurs 
debiteurs  rempiificûent  envers  eux  leurs  obligations  avec  un 
papier  qui  ne  leur  coûtoit  prefqne  rien,  & font  encore 
aujourd’hui  gorgés  de  toutes  les  richefles  nationales  ; qu’en- 
fin  les  dépenfes  d’une  guerre  rnineufe,  & les  befoins  preflans 
du  gouvernement  les  réduifent  aujourd’hui  au  quart  de  la 
fortune  qu’lis  ont  fur  l’Etat  : il  faudra  encore  leur  arracher 
la  d ernière  refidurce  que  leur  offroit  le  retour  du  numéraire 
.par  la  rtduéHon  de  leurs  capitaux,  fur  lefqiiels  ils  ont 
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déjà  beaucôup  perdu  dans  ces  tranfadîons  quon  attaque. 

Sillon  ne  connoi(Toit , citoyens  repréfencans , refprit  de 
juftice  & d’équité  qui  vous  anime , on  pourroit  être  tenté  de 
croire  que  vous  ne  vous  propofez  dans  cette  affaire  que  de 
renverfer  toutes  les  fortunes  anciennes , pour  élever  fur  leurs 
débris  celle  d’une  multitude  de  nouveaux  parvenus  qui  ont 
ruiné  par  leurs  fpéculations  ôc  leur  agiotage  les  particu- 
liers ôc.  la  République  elle- même. 

Voulez- vous  avoir  une  idée  de  Térat  de  profpérité  de  tous 
ces  emprunteurs  qui  cherchent  dans  ce  moment  à intérefTer 
en  leur  faveur  la  juftice  ôc  l’équité  du  Confeil  ? Ecoutez 
l’agent  d’une  compagnie  qui  a fait  beaucoupcle  ces  emprunts  j 
voycz-le  fe  féliciter  du  bon  état  de  fes  affaires  : Certes  ^ 
s’écrioit-il  dans  i’ivrefte  de  fes  tranfporrs  je  defie  à mes 
commettans  de  faire  jamais  une  plus  belle  opération  de  finance  : 
avec  4^0^  mille  livres  en  ajfignats jy  fai  amorti  4'^o  milU 
livres  di  obligatio  ns  en  écus  y je  bénéficie  de  plus  de  8 mille 
livres  d'intérêts  • avec  6o  mille  livres  déintérêts  viagers  ^ 
fai  éteint  5o  mille  livres  d'ntérêts  ordinaires  ; dans  dix  ans 
nous  rie  devrons  plus  rien,  Toublioïs  y ajoutoit  ily  la  diminution 
journalière  de  cette  maffe  d'intérêts  viagers  j par  la  mort  fuc- 

cejjîve  de  nos  créanciers Réduifez  donc  encore  les  capn 

taux  ôc  les  intérêts  des  rentes  créées  depuis  1790  > ôc  il  arri- 
vera qu’au  lieu  de  ico  rnille  livres  de  rentes  perpétuelles 
dont  cette  compagnie étoit  chargée,  elle  n’en  paiera  pas  vingt 
d’après  les  nouvelles  lois  qu’on  a préfentées  jufqu’ici  fur  les 
tranfaétions.  Ce  font  cependant  ces  mêmes  hommes  qui , 
au  moment  de  leur  emprunt , s’applaudiftoient  fi  fort  de  leur 
talens  en  finance , ^ui  viennent  aujourd’hui  foUiciter  le 
Confeil  pour  la  réduélion  des  capitaux  donc  ils  font  char- 
gés , contre  la  teneur  formelle  de  leurs  actçs.  > 

Après  cela^  citoyens,  eft-il  liéceftalre  de  répondre  à 
cer  argument  nauféabonde  que  ces  hommes  affamés  de  la 
fortune  de  leurs  iemblables  font  retentir  par-tout;  favoir, 
que  le  prêteur  peut  avoir  acheté  fes  afîignats  à bon  compte? 
D’abord  je  voudrois  que  ces  hommes  fi  délicats  fur  les 


procédés  vouluffent  mettre  la  main  fur  la  confcience,  & 
me  répondœ  s’ils  n ont  pas  eux-mêmes  employé  cent  fois 
ces  moyens  5 & fi  ce  n’eft  pas  â cet  agiotage  qu’ils  font 
redevables  de  Térat  de  profpérité  où  ils  fe  trouvent.  Mais'^ 
laifTant  ces  récriminations  qui  ne  conduifent  à rien , je  ré- 
ponds 1®.  qù’un  tel  commerce  ayant  été  prohibé  par  les  lois, 
de  Confeil  n’en  put  faire  la  bafe  de  fes  réfolutions,  qu’à 
ce  titre  les  fommes  prêtées  ôc  conftiuiées  en  rentes  perpé- 
tuelles ou  viagères  ne  peuvent  être  préfumées  forcir  de  cetté 
fource,  ôc  préfertter  aux  yeux  du  légiflareur' autre  chofe 
qu’un  rembourfement;  2®.  que  remprumeur,  quel  qu’il 
foit,  n’eft  pas  recevable  à examiner  l’origine  de  ces  fommes, 
.parce  qu’il  eft  cenfé  ne  les  avoir  prifes,  Ôc  qu’en  effet  il  ne 
les  a prifes  que  parce  qu’il  y trouvoit  fon  intérêt;  3^^.  que, 
dans  la  réalité , toute  fomme  d’aflignats  provient  ,de  rem- 
bourfement, foie  en  première , foit  en  fécondé  main,  fur- tout 
li  Ton  conùdère  combien  il  s’en  eft  opéré  pour  la  ruine  des 
malheureux  rentiers  à la  fuite  des  déciets  qui  les  ont  au- 
torifés;  4®.  que  tel  qui  a bénédcié  de  cent  pour  cent  avec 
des  aflignats  de  fon  prêteur,  ne  fe  croyant  pas  obligé  de 
rendre  compte  à celui-ci  de  fes  bénéfices,  il  eft  ridicule 
ôc  même  abfurde  qu’il  prétende  difciiter  le  profit  que  peut 
avoir  fait  le  prêteur  fur  l’achat  préfumé  de  fes  aflignats. 

Allons  plus  loin,  fuppofons  pour  un  moment  que  les 
aflignats  proviennent  véritableinenr  d’un  négoce  : eh  !>bien 
.voici  une  remarque  fur  laquelle  je  vous  fupplie  de  vous 
, arrêter  ; elle  eft  de  la  commiflion  des  Anciens.  Vous  ré- 
prouve:^ toute  dijlinction  entre  les  rentiers  de  V Etat  ^ quelle  que 
foit  la  date  de  leur  placement  : comment  diaprés  ces  fàges 
difpofiîions  j voudrez-  vous  en  proclamer  une  dès  qu  il  s^ agit 
de  rentes  ou  de  contrats  entre  particuliers. 

Ainfi  5 iégifiateurs  , ces  principes  que  je  viens  de  vous 
.expbfer  font  les  feuls  qui  doivent  vous  diriger  en  ce  qui 
concerne  les  Amples  emprunts:  principes  incont^ftables  , 
parce  qu’ils  réfultent  des  circonftances  impérieufes  où  la  na- 
tion s’eft  trouvée  fous  le  règne  du  papier-monnoie , ôc  des 


claufes  déterminées  par  le  juge  le  plus 

éclairé,  je  veux  dire,  l’mteret  réciproque  des  parties  con 

traiflaïues.  . fnnr- 

Quant  aux  fotnmes  reconnues  pour 
nie  fervKes  ' rendus  , acqiuLiuons  de  fonds  ruraux  & 
ville,  fi  quelqu’un  avolt  à fe  plaindre  d’avoir 
ques  dommages , nos  tribunaux  veillent  fur  ’ 

ont  dairs  nos  lois  des  bafes  sures  pour  prononcer  fans  notre 
Lcours , dans  les  cas  de  dol , de  fraude , de  violence  ou  de 

En  effet,  où  en  ferions- nous , fi  fous  le  fpeci  p 
texte  d’être  juftes  vous  vouliez  porter  vos  regards 
les  opérations  de  commerce  , de  finance  oii  , • 

conque  que  l’exiftence  du  papier  monnoie  & fa 

fuccetlive  ont  multipliées  parmi  nous  r Cependant  quelle 

rence  entre  tontes  ces  manoeuvres  du  plus  vil  agiotage  , 
aftes , fruits  de  la  réflexion  de  la  volonté  hbr«  , & de 
rintérêt  éclairé  qui  a préfidé  à leurs  claufes.  Dans  les  pt 
niiers,  les  uns  ont  ruiné  les  autres,  tandis  que  dans  ceux- 
ci  tout  le  monde  a trouvé  fon  av.intage,  mais  fur- tout  1 em- 
prunteur qui  néanmoins  femble  vous  occuper  unique- 

”’^Car  enfin  ces  hommes  qui  font  éclater  ^ haut  leurs 
plaintes  fur  le  difcrédit  qu’éprouvoicnt  les  afiignats  a la 
date!  oit  ils  les  recherchèrent  , oc  les  pntent  avec  tant 
d'empreffement,  font  ou  des  particuliers,  ou  des  compa- 
gnies qui , par  ce  moyen  ont  amorti  , prix  pour  prix  , an- 
ciens capitaux  de  rentes,  moyennant  un  modique  interet, 
ou  des'négocians  qui,  dans  le  coûts  du  régime  tyrapmque 
achetoienc  au  maximum  avec  ces  mêmes  afiignats  aes  aeniees 
ou  des  effets  de  commerce  qu’ils  ont  revendus  depuis  avec 
des  bénéfices  immenfes , ou  d’avides  fpéculateurs  qui  em- 
priintant,  il  y a dix  mois , au  taux  le  plns^vil  des  mandars 
rembourfables  à des  époques  de  lo  ou  lo  années,  enva- 
biHoient  au  même  mftant  au  pair  avec  ces  mêmes  mandats 
nos  plus  belles  propriétés  nationales. 


/ 
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ID  aili6uts  il  eft  un  principe  nniverfcllement  reconnu 
aiiiourd’hiii  ^ ceft  que  l’argent  eft  tout-à  la-fois  & figue  re- 
préientaüf  des  valeurs,  ôc  marchandife  par  l’ufage  dont  il 
elt  dans  le  commerce  ordinaire  de  la  viej  autrement  il 
nauroir , comme  le  papier,  qu’une  valeur  idéale  fujère  à 
s eciipler  a la  difparution  des  fonds  hypothécaires  qui  Tap^ 
puiciu.  Un  autre  principe  non  moins  reconnu  que  celui-là, 
c cft  que  le  prix  des  marchandifes  eft  toujours  réglé  par  leur 
abondance  d’une  part , ôc  de  l’autre  par  la  concurrence 
plus  ou  moins  grande  des  acheteurs;  c’cft-à  dire  que  le 
prix  sen  élève  en  proportion  de  leur  rareté  ôc  de  l’af- 
nuence  des  ache  teurs , Ôc  qu’il  baifte  dans  l’efpèce  oppo* 
fée.  D après  cela,  voyez  Imtérêc  que  le  créancier  auroil 
mire  dè  fon  rai  irai  s’il  ne  l’avoit  pas  vendu  pour  des 
aüîgnars;  <îL' s’il  l’avoir  encore  aujourd'hui,  que  l’argent  eft 
fi  lare  h recherché  p r les  particuliers  ôc  par  le  gouver- 
nemert  iri  même;  voyez  à quel  taux  cet  emprunteur  d’af- 
fignats  feroic  obii^^^é  de  payer  aujourd’hui  cette  fomme  en 
argent,  s il  lui  faiioit  faire  les  operations  favorables  qu’il  a 
faites  avec  les  arfignaî.s  ; ou  plutôt  voyez  s’il  lui  feroic  pof- 

fiWe  de  les  faire  ians  déranger  fa  foftune  ôc  ruiner  fes 
ah  a ires. 


Que  refte-t-il  donc  a faire  au  Confeil  ? Rle-n  airre  que 
de  palier  a i ordre  du  jour  fur  la  queftion  qui  s’élève  , ôc 
de  le  rèpoftr  lui*  l intérêt  qui  de  part  ôc  d’autre  a piéfidé 
a ces  tranîaèticns  j car  pnifque  chacun  a dif  uté  contradic- 
toiiement  ies  droits  a i époque  ou  elles  ont  été  confentiés  , 
quil  les  a régl-^s  Ôc  détermines  de  la  manière  qu’il  a cru 
lui  être  plus  avantageufe  , que  laiis  cela  elles  n’auroient 
pas  exifté  ; c]ue  de  part  Ôc  d autre  on  a /contraéVé  fous  l’ef- 
pou*  du  retour  du  numéraire  métallique  , comme  il  eft 
Ciair  par  les  obligations  ordinaires  , où  les  rembourfemens 
loin  fixes  a des  termes  allez  éloignés , pour  n’avoir  plus  à 
redouter  1 exiftence  des  aftignats , ôc  fur- tout  par  les  rentes 
viagères  , dont  la  majeure  partie  fans  doute  dévoie  furvivre 
a leur  extiniftion  : qu  enfin  c’eft  l’attente  Ôc  l’elpoir  de  l’ar- 
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cent  c|ui  ont  déterminé  entre  toutes  les  parties  un  intérêt 
plus  ou  moins  fort  j pour  être  juftes  envers  tous  , il  faut 
lailTer  fubfîfter  ces  tranfaélions  avec  leurs  claufes  : impoliible 
au  Confeil  d’atteindre  par  aucune  loi  chacun^  de  ces  aétes 
avec  fes  circonftances  , fous  le  prétexté  dy  rétablir  la  ju  - 
tice.  Tel  eft  la  nature  de  ces  contrats , que  pour  un  qu  on 
réformeroit  avec  quelqu’apparence  d’équite  , il  y en  aiiyoït 
mille  qui  feroienc  injuftement  réformés.  Tous  les  tarifs, 
toutes  les  échelles  de  proportion  , tous  les  tempéramens  , 
toutes  les  modifications  légales  ne  feroient  que  plonger 
les  parties  dans  des  procès  interminables  y & foulever  es 
familiés  les  unes  contre  lés  autres  , fans  rétablir  la  balance 

entre  elle*'.  ^ . 

Je  vous  obferve  que  fi  jamais  le  Confeil  n'avoit  eu  oc- 

cafioii  de  parler  de  tarif  ôc  d cchelle  pour  les  intérêts  de 
la  république  , il  ne  lui  feroit  jamais  venu  en  penfée  de  les 
déterminer  pour  les  tranfaélions  entre  particuliers  , ôc  que 
ceux  ci  n’auroient  jamais  imaginé  qu’il  fût  polTible  de  re- 
venir fur  les  claufes  de  leurs  obligations  , fur- tout  «fur  celles 
des  rentes  viagères  , qui  par  elles-mêmes  , & eu  égard  a 
la  modicité  des  intérêts  qui  y ont  été  ftipulés , font  Ciies 
pour  être  refpeéfées  par-tour. 

D’ailleurs' les  débiteurs  de  ces  rentes  ne  tarderont  pas 
à en  être  délivrés  : le  temps  de  la  mifere  les  debarra^ront 
promptement  de  ces  malheureux  créanciers  dont  1 exiftv,nce 
leur  eft  li  importune  aujourd  hui  , qu  il  faut  payer  en  ar- 
gent , mais  qui  leur  étoient  fi  agréables  au  moment  qu  ils 
ent  traité  avec  eux  , parce  qu  avec  leur  fomme  , & un  mo- 
dique interêr  qui  ne  leur  coûtoit  prefque  rien  , ils  fe  voyoient 
déchargés  pour  toujours  du  poids  onéreux  de  leurs  anciennes 

obligations.  ' ^ ^ ■ 

jAprès  vous  avoir  expofé  mon  opinion  fur  une  matière 
aiifti  importante  , je  croirois  mon  travail  incomplet , fi  je 
ne  réfutois  un  fyftême  qui  a paru  réunir  quelques  fuffrages , 
& qui  confifteroit  adonnera  chaque  département  le  droit 
de  fe  former  pour  foii  reiïorc*  une  échelle  de  réduétion  par- 


tîculiere  établie  fur  le  cours  des  mercuriales  , dites  de  la 
tréforerie , combiné  avec  le  cours  des  villes  de  coAimerce 
Sc  celui  des  immeubles. 

Et  d ’abo  d je  n’examinerai  point  fi  autorifer  chaque 
departement  a fe  faire  ainli  la  loi  particulière  , ne  feroit  point 
attenter  à la  conftitution  d’une  république  elTentiellement 
une  & indivifible  , & li  les  départemens  fous  ce  rapport 
ne  font  point  encore  ici  plus  incompétens  que  vous-mê- 
mes h l’on  ne  s’expofe  point  par  là  à foulever  & à armer 
les  uns  contre  les  autres  les  divers  relTôrrs'  dont  les  habi- 
rans  ont  des  prétentions  ou  des  inlérêts  refpeèlifs  à régler , 
n enfin  la  longueur  des  préliminaires  iildifpenfables  ^pour 
a coiifeélion  d une  loi  dont  nous  n’avons  pu  encore  réunir 
es  élémens  apres  fix  mois  de  travail  ^ n’acheverolent  point 
de  confommer  la  ruine  de  tant  d’infortunés  , pour  qui 
chaque  jour  de  retard  efl  un  coup  mortel. 

bornerai  a analyfer  les  vices  > & à vous  démontrer 
uuLifiirance  des  trois  bafes  propofées  ^ Sc  je  demande  » 
1®.  par  quelle  obfiination  inconcevable  , après  avoir  vu 
cette  piece  informe  & inauthentique  , appelée  tarif  de  la 
tréfoierie,  accueillie  dune  improbation  univerfelle  , Sc  la 
rélolution  dont  elle  éroit  le  fondement  rejetée  à t*unanimiié 
par  les  Anciens,  Ion  vient  aujourd  hui  la  reproduire  & la 
pr.  pofer  pour  lune  des  trois  bafes  du  travail  à renvoyer 
aux  départemens.  Comment  en  effet  qualifier  une  échelle 
de  reduébion  qui  fait  remonter  au  mois  d’août  1789,  c’efi;-' 
a-Ciire , neuf  inOiS  avant  fa  mife  en  circulation  le  difcrédit 
de  1 alfignat  ? Le  Gonfeil  pourroit  il  avec  honneur  enjoindre 
aux  départemens  1 ufage  d’un  tarif  dix  fois  plus  onéreux 
aux  créanciers  que  celui  annexé  au  premier  rapport  lu  à 
cette  tiibiinc  par  notre  collègue  Crafious  , Sc  qui  n’av'orc 
été  agiee  qiia  la  charge  de  le  modifier  d’une  manière  plus 
avantageufe  aux  prêteurs?  Qui  de  nous  , citoyens  repréfen- 
tans  , après  avoir  adopté  de  confiance  le  tarif  de  la  tré- 
forerie, na  été  , dès  qu’ii  l’a  eu  fous  les  yeux  , effrayé  de 
fes  dégradations  exccilives  ? La  coKl^miffion  des  anciens  a 
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retonnu  qu’il  en  falloit  retrancher  tout  17^9  ^ ^79®^ 

& cependant  il  indique  dès  le  mois  de  novembre  de  cette 
dernière  année  une  dépréciation  de  dix  pour  cent  : la  perte 
de  l’adignat  , nous  le  favons  tous,  fut  prefqu  infenGble  juf- 
qu’aux  derniers  jours  de  179*?  ^ cependant  je  vois  con- 
fignée  dans  ces  prétendues  mercuriales  une  perte  de  vingt- 
cinq  pour  cent  au  premier  décembre  lyqi.  Veut-on  une 
efpèce  précife  ? nous  favons  tous  , ëc  votre  première  com- 
milîion  Tavoïc  ainh  déclaré  que  le  papier  national  en  mai 
1792  ne  perdoit  que  dix  pour  cent  au  plus  ? Or  le  pré- 
tendu tarit  offre  une  perte  de  quarante- deux. 

Enfin  en  dernier  lieu,  à cette  tribune,  notre  collègue 
Noaille  , rapporteur  du  projet  de  réfolution  qui  a été 
adopté  le  8 veutofe  fur  le  mode  de  liquidation  de  plu- 
Tieiirs  offices,  vous  alléguoit  , . au  nom  des  titulaires  li- 
quidés , qu’au  24  vendémiaire  an  2 , qui  répond  au  mois 
de  novembre  1793  , papier  ctoit  au  pair  avec  L or  y ce 
font  les  expreffions  du  rapport , & qiiil  procurait  indiffe* 
Tcmmcnt  tous  les  befoins  de  la  vie.  Vous  avez  coiifacre  , 
reconnu  cette  vérité  de  fait  par  une  réfolution  conforme  \ 
& cependant  le  tableau  de  la  tréforerie  offre  fous  la  mepe 
date  une  perte  de  foixante-fept  pour  cent.  Quelle  idée 
donnerions-nous  donc  de  nos  lumières  ou  de  notre  juftice* 
aux  départemeus,  en  leur  propofant  cette  bafe  étrange?  11 
s’agit , citoyens  légiflateurs , de  tranfaétions  entre  particuliers  : 
c’eft  donc  le  cours  dés  particuliers  de  toutes  les  claffes  , 
& non  celui  du  fife , ou  même  feulement  des  hommes 
de  commerce,  entre  eux,  qu’il  faudroic  prendre,  & établir 
à dire  dé  prud’hommes  , pour  former  & dreffer  cette  foule 
de  tarifs  particuliers  , qui  n’en  feroient  pas  moins  encore 
une  contravention  à tous  les  principes  de  l’ordre  focial. 

2®.  L'on  vous  propofe  enfuite  le  cours  des  villes  de 
commerce.  Mais , outre  que  le  commerce  ne  doit  point 
cil  cette  matière  être  exclufivement  confulté , entend-on 
ici  le  cours  du  numéraire  contre  l’affignat,  ou  la  compa- 
raifon  du  cours  des  .denrées  vendûes  contre  des  affignats. 
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en  1791  & années  fubféqiientes,  avec  !e  cours  des  mêmes 
«eniées  vendues,  en  179D  & années  antérieures,  contre 
ou  iniméiaire.  Dans  la  piemière  efpèce,  l’achat  du  numé* 
raire  ayant  prefque  toujours  été  prohibe  fous  les  peines  les 
P rigoureufes , & môme  capiraies  , le  cours  n’en  peut 
être  aujourd’hui  conftaré  par  aucun  veftige  ; dans  la 
-deuxieme  ,^la  loi  du  mü.xïînuTn ^ qui’  a pefé  prés  de  quinze 
mois  fur  la  France  , c’eft  à dire  le  quart  du  temps  qu’a 
duré  le  papier-monnqie,  n’a  pas  permis  qu’il  exiftât  le 
moindre  cours  authentique. 

30.  Enfin  l’on  propole  le  cours  des  immeubles;  mais  il 
eft  encore  impoflible  de  s’en  aider,  puilcjiie,  d’une  part, 
dans  les  departemens  infurges  ou  envahis  il  ne  s’eft  point 
fait  ou  prefque  point  d aliénations,  & que , dans  les  dépar- 
temens  du  centre,  le  régime  de  la  terreur , qui  a fi  long- 
temps duré,  avoir  refferré  toutes  les  boiirfes  êk:  paralyfé 
toutes  les  ventes^  tandis  que  rémjgrarion  prodigieufe  qui 
a eu  lieu  dans  le  principe  de  la  révolution  avoir  tellement 
avili  le  prix  des  immeubles , que,  deux  ans  après  ïémiiTion 
des  abignats , les  immeubles  fe  vendoient  quab  moins  cher 
en  papier  quils  ne  fe  vendoient^  avant  1700,  en  numé~ 
taire. 

Les  trois  bafes  mifes  en  avant  font  donc  ou  étranglement 
erronées,  ou  11  exigent  point  pour  l’efpèce,  ou  y font  in- 
applicable^. 

Je  demande  la  levée  de  la  fufpenbon,  & la  queftion 
préalable  fur  tout  projet  tendant  à modifier  les  tranf- 
aélions  entre  particuliers. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal,  an  V. 
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